
Ville de 
ROCHECHOUART 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 8 mars 2021 

L'an deux milfe vingt-et-un, le 8 du mois de mars à dix-huit heures, se sont réunis dans le lieu ordinaire de leurs séances 

les membres du Conseil municipal de la commune de Rochechouart, sous la présidence de Madame Anne Marie 

ALMOSTfR RODRIGUES, Maire de la commune de Rochechouart, dûment convoqués le 1er mars 2021. 

Présents: Mme Anne Marie ALMOSTER RODRIGUES, Maire, Présidente ; M. Christian VIMPERE, Mme Carine 

GOURSAUD, M. Christophe DAUGREILH, Mme Nathalie ALLARD, MM. Fabien HABRIAS, Roger VILLÉGER, Mme 

Marylène PÉNICHOU, Adjoints; MM. Gilfes LOIZEAU, Fabrice CHAM/NA DE, Mme Myriam AUKéMÉRY, MM. Pascal 

CAPEYRON, Bernard FOURNIER, Conseillers Municipaux Délégués; MM. Jean-Claude SOURY, Bernard CHATENET, 

Mmes Claudine LA TH/ERE, Muriel GARAUD, Odile TRECANNl, Sylvie PRADIGNAC, MM. Franck KELLER, Laurent MENUT, 

Conseillers Municipaux; formant la majorité des membres en exercice. 

Absentes excusées: Mmes Vola RAKOTOMAHEFA, Valérie RASSA T, Audrey BOURASSIN. 

Absents: M. Gilbert FAUPIN, Mmes Mylène PIERQUET, Marie-Annick BALAND. 
Avaient donné procuration: Mme Vola RAKOTOMAHEFA à M. Pascal CAPEYRON; Mme Valérie RASSAT 

à M. Fabien HABRIAS; Mme Audrey BOURASSIN à Mme Corine GOURSAUD. 

Le secrétariat a été assuré par: M. Roger VILLÉGER. 

N° 2021/12 

[Débat d'Orientations Budgétaires 2021[ 

Le Conseil Municipal a débattu sur les Orientations Budgétaires 2021 présentées par Madame le Maire, 

conformément à la Loi d'Orientation n°92-125 du 06 février 1992, article 11. 

Cf rapport sur le débat d'orientation budgétaire joint ci-dessous. 

L'ordre du jour étant épuisé, le Maire a levé la séance à 20 h 00. 

Fait à Rochechouart le 9 mars 2021, 
Le Maire, 
Anne Marie ALMOSTER RODRIGUES 
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Objectifs du DOB 

 

 Discuter des orientations budgétaires de la collectivité 

 Informer sur la situation financière  

 

Le débat d’orientation budgétaire constitue une étape essentielle de la procédure 
budgétaire des collectivités. Il participe à l’information des élus. Il favorise également la 
démocratie participative des assemblées délibérantes en facilitant les discussions sur les 
priorités et les évolutions de la situation financière d’une collectivité préalablement au vote 
du budget primitif. 

 

Dispositions légales  

Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des régions, départements, 
communes de plus de 3 500 habitants, des EPCI et syndicats mixtes comprenant au moins 
une commune de 3 500 habitants et plus. 

En cas d’absence de DOB : toute délibération relative à l’adoption du budget primitif est 
illégale.  

Il doit se dérouler dans un délai de 2 mois avant le vote du budget primitif. 

Le budget primitif est voté au cours d’une séance ultérieure et distincte, le DOB ne peut 
intervenir ni le même jour ni à la même séance que le vote du budget. 

 

Rapport d’orientation budgétaire 

Avant l’examen du budget, l’exécutif des  communes  de  plus de 3 500 habitants présente 
à son assemblée délibérante un rapport sur : 

• les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles de dépenses et recettes 
(fonctionnement et investissement), en précisant les hypothèses d’évolution retenues 
notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions 
et les évolutions relatives aux relations financières entre une commune et l’EPCI dont elle 
est membre, 

• les engagements pluriannuels envisagés : programmation des investissements avec 
une prévision des recettes et des dépenses, 

• la structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le projet de 
budget, en précisant le profil de dette visé pour l’exercice. 

 

PRtAMBULE 



 

  4 

 

Délibération 

Obligatoire, elle permet de prendre acte de la 
tenue du DOB et de prémunir les collectivités 
contre un éventuel contentieux engagé par un 
tiers devant une juridiction administrative. 

 

 

Compte-rendu de séance et publicité 

Le DOB est relaté dans un compte-rendu de séance. 

Dans un délai de 15 jours suivant la tenue du DOB, il doit être mis à la disposition du public 
à la mairie. 

Le public doit être avisé de cette mise à disposition par tout moyen (site internet, 
publication, …). 

Afin de permettre aux citoyens de disposer d’informations financières claires et lisibles, le 
rapport adressé aux organes délibérants à l’occasion du débat sur les orientations 
budgétaires de l’exercice doit être mis en ligne sur le site internet de la collectivité, lorsqu’il 
existe, dans un délai d’un mois après leur adoption. 
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DÉPENSES RECETTES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un budget se compose de deux sections : 

- le fonctionnement  
- l’investissement. 

De manière très générale, un budget communal fonctionne comme celui d’un ménage ; c’est-
à-dire que les investissements ne sont possibles que si la différence des recettes et des 
dépenses de fonctionnement vous permet de dégager suffisamment d’épargne. 

Un de grand principe lors de l’élaboration budgétaire est l’équilibre budgétaire.  

1- LES GRANDS PRINCIPES D'UN BUDGET COMMUNAL 
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L'article L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que : " Le 
budget de la collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section de 
fonctionnement et la section d'investissement sont respectivement votées en équilibre, les 
recettes et les dépenses ayant été évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur 
les recettes de la section de fonctionnement au profit de la section d'investissement, ajouté 
aux recettes propres de cette section, à l'exclusion du produit des emprunts, et 
éventuellement aux dotations des comptes d'amortissements et de provisions, fournit des 
ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en capital des annuités d'emprunt à 
échoir au cours de l'exercice". 

Autrement dit, pour qu'il y ait équilibre réel, chaque section doit être votée en équilibre 
comptable, c'est à dire avec un solde positif ou nul. 

La section de fonctionnement doit obligatoirement avoir un solde positif ou nul. L'excédent 
constituera alors une recette d'investissement. 

La section d'investissement doit aussi être votée à l'équilibre mais devra respecter une 
condition supplémentaire, le montant de remboursement du capital de la dette ne pourra 
pas être supérieur aux recettes d'investissement de la Collectivité hors emprunt. Cela veut 
dire qu'une Collectivité ne pourra pas inscrire un emprunt pour compenser tout ou partie 
du remboursement du capital de sa dette sur un exercice. 

Enfin, les budgets sont tenus par un principe de sincérité, c'est à dire qu'il n'est 
théoriquement pas possible de majorer ou minorer artificiellement une recette ou une 
dépense afin d'équilibrer le budget. 

Le préfet contrôlera en priorité les éléments suivants : 

 L'équilibre comptable entre les deux sections ; 
 Le financement obligatoire de l'emprunt par des ressources définitives de la section 
d’investissement.  

L’épargne brute constitue le solde entre les recettes réelles et les dépenses réelles 
de fonctionnement d’une Collectivité. Elle permet notamment d’identifier : 

 Les marges de manœuvre existantes au sein de la section de fonctionnement  

 La capacité qu’a une Collectivité à se désendetter ou à investir. 

L’épargne brute permet par ailleurs d’apprécier si une Collectivité respecte les règles 
d’équilibre budgétaire. En effet, une   Collectivité   sera   en   déséquilibre   si   son   
épargne   brute   couplée   aux   autres   recettes   propres d'investissement (hors 
emprunts) ne permet pas de rembourser le capital de la dette sur un exercice. 

Ces règles s'appliquent uniquement sur le Budget Primitif et non sur les Comptes 
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Administratifs et Comptes de Gestion. Une Collectivité peut alors, dans des cas 
exceptionnels, s'autoriser un déséquilibre mesuré sur son CA. 

 

1.1 L’appréciation de solvabilité financière d’une collectivité 

Il est également apprécié dans le cadre de l’analyse financière d’une Collectivité sa 
solvabilité, autrement dit la capacité qu’a celle-ci à rembourser sa dette. 

 

L’indicateur principal permettant de mesurer le remboursement de la dette d’une 
Collectivité est l’épargne brute. La détermination de la solvabilité de cette dernière 
se mesure alors par la capacité de désendettement qui est calculé de la manière 
suivante : 

Encours de la dette / Epargne brute 

 

Le résultat, exprimé en années permettra de montrer à la Collectivité le temps qu’elle 
mettrait à rembourser sa dette si elle y consacrait l’intégralité de son épargne. 

 

Un premier seuil d’alerte est fixé à 12 ans et le seuil limite est fixé à 15 ans, soit la durée 
de vie moyenne estimée des équipements publics et des emprunts permettant de les 
financer. 

 

1.2 Les retraitements comptables opérés dans le cadre d’une analyse 
financière 

Afin de donner une image fidèle de la santé financière de la Collectivité, quelques 
retraitements comptables sont opérés notamment sur la section de 
fonctionnement. En effet, les dépenses et recettes à caractère exceptionnel ne sont 
pas prises en compte dans le calcul de l’épargne brute. 

L’objectif est ici de dégager une récurrence réelle dans la section de fonctionnement de 
la Collectivité, récurrence qui est à la base de son autofinancement. 
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2.1 Elément de contexte économique 

 

L’international et l’Europe 

 

L’économie mondiale face à la pandémie mondiale de la COVID-19. Suite à l’apparition fin 
2019 du coronavirus SARS-CoV-2, le reste du monde a assisté incrédule le 23 janvier 2020 
aux premiers confinements de métropoles chinoises avant d’être touché à son tour par la 
pandémie de la COVID-19 début 2020. 

Depuis, l’économie mondiale évolue cahin-caha, au rythme de la pandémie et des mesures 
de restrictions imposées pour y faire face. Démunis face à la première vague qui submergea 
les services hospitaliers au printemps, les gouvernements, cherchant à enrayer la vitesse 
de propagation de la pandémie, ont eu largement recours à des mesures de confinement, 
qui se sont traduites au T2 en un double choc d’offre et de demande à l’échelle mondiale. 
Après une récession d’ampleur inédite au S1, l’activité a pris l’allure de montagnes russes 
au S2. Les déconfinements progressifs durant l’été se sont traduits mécaniquement par de 
forts rebonds au T3, l’activité restant toutefois en retrait par rapport à fin 2019 : + 7,5 % 
T/T aux Etats Unis après - 9 % au T2 et + 12,5 % T/T en zone euro après -11,7 % au T2. 

A partir de septembre, l’accélération des contaminations a repris. L’Europe et les Etats-
Unis ont été confrontés à une 2 -ème vague de contaminations. Au T4, la réintroduction 
progressive des mesures restrictives puis le recours à des nouveaux confinements a, à 
nouveau, pesé sur l’activité. Depuis Noël, l’apparition de variants du virus particulièrement 
contagieux conduit à un nouveau retour en force des confinements, qui - plus stricts qu’à 
l’automne - compliquent les échanges économiques au S1 2021. Avec plus de 1,9 millions 
de décès et plus de 92 millions de cas d’infections à la COVID-19 recensés au niveau 
mondial, les campagnes de vaccination lancées depuis fin 2020 constituent de véritables 
lueurs d’espoir, qui pourraient devenir réalité au S2. 

Au-delà des plans d’urgence nationaux, le soutien massif des institutions supranationales 
devrait atténuer les effets de la pandémie en zone euro et contribuer à relancer l'économie 
une fois celle-ci maîtrisée. Outre le programme SURE (100 Mds €) destiné à soutenir les 
programmes de chômage de courte durée, les Etats membres de l'UE ont conçu à l’été 
2020 un important plan de relance, Next Generation EU, de 750 milliards € de prêts et 
subventions. Définitivement validé en décembre 2020, il s’appliquera en 2021-2022 
principalement en soutenant l’investissement. 

Pour la première fois l’UE financera les Etats membres par l’émission de dettes en son nom 
propre. De son côté, contrairement à 2008, la BCE a réagi rapidement et significativement. 
Après avoir augmenté son programme d’achats d’actifs (APP) de 120 milliards €, elle a créé 
le programme PEPP (Pandemic Emergency Purchase Programme) initialement doté d’une 
capacité de 750 milliards €, portée progressivement à 1 850 milliards € en décembre 2020. 
Pour alimenter les banques en liquidités, elle a également assoupli les conditions des 

Il - ÉLÉMENTS DE CONTEXTE DE LA LOI DE FINANCES 
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TLTRO III puis créé le programme PELTRO (Pandemic Emergency Longer-Term Refinancing 
Operations) renforcé en décembre dernier. Au-delà, elle a maintenu sa politique monétaire 
très accommodante, ce qui s'est traduit par des taux d'intérêt très bas, permettant aux 
gouvernements de financer d'importants plans de relance par déficit public. Dans ce 
contexte d'incertitudes accrues, la croissance du PIB en zone euro devrait chuter d’environ 
- 7,3 % en 2020 avant de rebondir à 3,9 % en 2021. 

 

La France 

 

Résiliente en 2019 (1,5 %), l'économie française a été durement touchée par la pandémie 
COVID-19 en 2020. Reculant de 5,9 % au 1er trimestre, le PIB a chuté de 13,8 % au 2e 
trimestre suite au confinement national instauré du 17 mars au 11 mai. Si toutes les 
composantes de la demande ont été affectées, certains secteurs ont été plus 
particulièrement touchés par la crise sanitaire : l'hébergement et la restauration, la 
fabrication d’équipements de transport (automobile et aéronautique) et les services de 
transport. 

Suite à l'assouplissement des restrictions, l’activité économique française a fortement 
rebondi au T3 tout en restant inférieure de 3,7 % à son niveau d’avant crise (T4 2019). La 
croissance du PIB au 3e trimestre a ainsi atteint 18,7 % T/T mais a reculé de 3,9 % en 
glissement annuel. 

L’accélération des contaminations au 4e trimestre a conduit à un nouveau confinement 
national du 30 octobre au 15 décembre, avec une réouverture des commerces fin 
novembre et l’instauration d’un couvre-feu en soirée depuis mi-décembre. Toutefois 
compte tenu de la progressivité des restrictions imposées depuis fin septembre (fermeture 
des bars, couvre-feux locaux, confinement national) et de l’allégement des restrictions en 
termes de déplacement et d’activité (maintien des écoles ouvertes), l’impact économique 
devrait être moins fort qu’au T2. La perte d’activité est attendue à - 4 % au T4 et - 9,1 % en 
moyenne en 2020. Comme ailleurs en Europe, la progression des contaminations avec 
l’arrivée de nouvelles souches particulièrement contagieuses du coronavirus compromet 
la vigueur du rebond attendu en 2021 (désormais à 4,1 % contre 5,4 auparavant). Depuis 
le 2 janvier, l’horaire du couvre-feu a été relevé à 18h progressivement dans toute la 
France. Au-delà, l’accélération des hospitalisations semble rendre un troisième 
confinement inévitable.  

Sur le marché du travail, l'impact de la pandémie est impressionnant. Au S1 2020, 715 000 
personnes avaient déjà perdu leur emploi salarié. En deux trimestres, l’ampleur des 
destructions d’emplois a ainsi dépassé les 692 000 créations d’emplois lentement 
accumulées au cours des deux ans et demi séparant le 2e trimestre 2017 du 4e trimestre 
2019. Le rebond du 3e trimestre a toutefois permis de réduire les pertes d’emplois salariés 
à 295 000. 

Cette destruction massive d'emplois ne s’est pas immédiatement traduite par une hausse 
du taux de chômage tel que mesuré par le BIT. En effet, le nombre de chômeurs se 
déclarant activement à la recherche d'un emploi ayant diminué pendant le confinement, 
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le taux de chômage a nettement diminué au S1 passant de 8,1 % au T4 2019 à 7,1 % au 2e 
trimestre 2020, alors même que la situation sur le marché du travail se détériorait. 
L’assouplissement des restrictions durant l’été aura eu raison de cette baisse du chômage 
en trompe-l’œil. Au 3e trimestre, le nombre de chômeurs a augmenté de 628 000 en France 
et atteint 2,7 millions tandis que le taux de chômage (BIT) s’élevait de nouveau à 9,0 %. 

Afin de soutenir les entreprises et limiter la hausse du chômage, le gouvernement a adapté 
dès mars le dispositif d’activité partielle, qui a été largement sollicité. Son coût pour 2020 
est estimé à 31 milliards € (1,3 % de PIB). En 2021 il sera vraisemblablement supérieur aux 
6,6 milliards € prévus. Malgré les mesures exceptionnelles de soutien au marché du travail, 
le taux de chômage devrait culminer au-dessus de 11 % d’ici à la mi-2021, pour diminuer 
ensuite et atteindre 8 % vers la fin de 2022. 

Pour atténuer l'impact économique et social de la crise sanitaire, le gouvernement a 
accompagné les confinements d’un vaste ensemble de mesures d'urgence. Ces mesures 
ont été conçues pour soutenir les ménages (en préservant leur emploi et la majeure partie 
de leurs revenus grâce au chômage partiel), soutenir les entreprises (en renforçant leur 
trésorerie par le biais de facilités de crédit) et soutenir certains secteurs d’activité les plus 
durement touchés par l’épidémie (tels que l’hôtellerie-restauration, le tourisme, 
l’automobile et l’aéronautique). Le coût total de ces mesures est estimé à près de 470 
milliards € (environ 20 % du PIB). Toutefois, seule une partie des mesures (64,5 Mds €) aura 
un impact direct sur le solde public, l’impact des mesures de trésorerie (76 Mds €) et de 
garanties de l’Etat (327,5 Mds €) à ce stade incertain n’étant susceptible d’intervenir 
qu’après 2020. Au-delà de ces mesures d’urgence, le gouvernement français a présenté en 
septembre un plan de relance sur les années 2021-2022 de 100 milliards € (soit 4,3 % du 
PIB) financé à hauteur de 40 milliards € par l’Europe. Comprenant trois axes (écologie, 
compétitivité et cohésion), il vise via des programmes d’investissement à soutenir l’activité 
et à minimiser les effets potentiels à long terme de la crise sanitaire. 

Enfin, l’annonce du 2 -ème confinement s’est accompagné d’une enveloppe budgétaire 
supplémentaire de 20 milliards € de soutien financier, largement répartie sur les mesures 
de soutien mises en place précédemment. 

 

2.1 Elément des collectivités locales 

 

La Dotation Globale de Fonctionnement et le FPIC 

L’élaboration du budget primitif 2021 s’établit dans un contexte de stabilité de l’enveloppe 
globale de DGF qui s’élève cette année à environ 27 milliards d’euros malgré le contexte 
économique lié au COVID-19. Les entités du bloc communal (communes et EPCI) se 
partagent cette année environ 18,4 milliards d’euros soit plus de la moitié de cette 
enveloppe. Peu d’évolutions ont été apportées par le LFI 2021. 

Le législateur a créé à destination des communes les moins aisées fiscalement ou 
répondant à des problématiques de revitalisation de milieux ruraux ou urbains les trois 
dotations suivantes : 
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 La Dotation de Solidarité Rurale réservée aux communes de moins de 10 000 
habitants répondant à des problématiques rurales ; 

 La Dotation de Solidarité Urbaine réservée aux communes de plus de 5 000 
habitants répondant à des problématiques urbaines ; 

 La Dotation Nationale de Péréquation réservée aux communes les moins riches 
fiscalement au regard notamment de leur fiscalité économique. 

L’évolution des enveloppes de ces trois dotations est chaque année financée en partie par 
un prélèvement de la Dotation Forfaitaire des communes les plus aisées fiscalement. La LFI 
a décidé d’augmenter l’enveloppe globale de deux de ces trois dotations. Le montant de 
l'enveloppe de la Dotation Nationale de Péréquation est figé cette année encore (c’est 
annuellement le cas depuis 2015). Pour les deux autres dotations, l’augmentation en 2021 
sera la suivante : 

 + 90 M€ de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) 

 + 90 M€ de la Dotation de Solidarité Rurale (DSR) 

Nous retrouvons ici une logique que l’État poursuit depuis de nombreuses années, et ce 
malgré les changements de majorité au Parlement. En effet, à l’instar des majorités 
précédentes, le législateur renforce dans l’enveloppe de DGF la péréquation afin de 
favoriser les Collectivités les moins aisées fiscalement et qui disposent sur ce point de 
marges de manœuvre de plus en plus faibles pour équilibrer leur budget et trouver un 
autofinancement récurrent. 

De plus, l'Etat a décidé d'augmenter le montant de l'enveloppe de la dotation 
d'aménagement des communes et circonscriptions territoriales d'Outre-Mer suite à la 
refonte de cette dotation cette année. Le montant prélevé sur les dotations de péréquation 
cette année est alors majoré de 47%. 

Au niveau du fond de péréquation communal et intercommunal (FPIC), la LFI a maintenu à 
1 Md€ son montant pour 2021 et les années suivantes. 

La réforme de la Taxe d’Habitation 

Sur le plan fiscal, on rappellera comme évolution majeure pour l'année 2018 la réforme de 
la taxe d’habitation qui consiste à mettre en place un dégrèvement progressif de cotisation 
TH pour les contribuables éligibles (en fonction de seuils de revenus). La LFI 2020 reprend 
ces éléments en étayant les modalités de suppression et de remplacement de la TH. 

La suppression de la TH devrait se déployer sur la période 2021 – 2023 mais les collectivités 
en perdront le produit dès 2021. Elle ne concernera que les résidences principales, les 
collectivités conserveront donc les produits de la TH sur les résidences secondaires et les 
logements vacants.  

En 2020, le dégrèvement « Macron » ne prend plus en compte dans son calcul le taux TH 
global et les abattements 2017 mais ceux de 2019. Cette modification du dégrèvement 
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intervient afin de s’assurer que, en dépit d’éventuelles hausses de taux ou de diminutions 
d’abattements intervenues depuis 2017, les contribuables dégrevés bénéficient bien en 
2020 d’un dégrèvement intégral sans avoir à payer de « restes à charge » liés à la hausse 
de la fiscalité TH.  

De plus, afin d'assurer cet objectif et faciliter la transition dans le cadre de la réforme, une 
autre disposition importante est envisagée, Le gel en 2020 du taux TH et des abattements 
des collectivités au niveau de 2019, et ce jusqu’en 2022. 

La suppression de la TH des résidences principales implique de compenser les collectivités 
: les communes reçoivent l’intégralité du taux départemental de TFPB ainsi qu’une dotation 
de compensation tandis que les EPCI recevront une fraction dynamique de produit de TVA.  

Les autres mesures relatives à la LFI 2021 

Bruno Le Maire, ministre de l'Économie, des Finances et de la Relance, et Olivier Dussopt, 
ministre délégué chargé des Comptes publics, ont présenté le projet de loi de finances 2021 
(LFI 2021). 

Ce projet de loi de finances est le budget de la relance avec : 

 La concrétisation de la baisse de 10 milliards d'euros des impôts de production à 
compter de 2021 (20 milliards d'euros sur deux ans) ; 
 La confirmation des engagements déjà pris par le Gouvernement en matière de 
baisse des impôts des Français, avec la suppression progressive de la taxe d’habitation sur 
les résidences principales engagée en 2018, et la baisse du taux de l’impôt sur les sociétés 
; 
 L’ouverture de 36,4 milliards d'euros pour les trois grandes priorités du plan de 
relance : l’écologie, la cohésion et la compétitivité ; 
 La poursuite d’une logique partenariale et soutien aux recettes des collectivités 
territoriales. 

Concernant plus précisément les collectivités territoriales avec : 

 L’engagement de l'État auprès des territoires avec des actions pour la ruralité 
(poursuite du déploiement des France Services ...) et pour les quartiers (cités éducatives...); 
 Les finances des collectivités territoriales avec l'augmentation du concours de l'État 
aux collectivités locales pour soutenir l'investissement, la DGF, la compensation de la 
baisse des impôts de production. 

Près de 2,3 milliards d’euros ont été votés pour aider les collectivités locales à compenser 
leurs pertes financières liées à la crise sanitaire : fonds de stabilité des départements 
renforcé, nouveaux crédits pour soutenir l’investissement des régions et clause de 
sauvegarde pour le bloc communal reconduite en 2021 à hauteur de 200 millions d'euros... 

Cette clause de sauvegarde, prolongée sur amendement des députés (nouvelle fenêtre), a 
été mise en place par la troisième loi de finances rectificative du 30 juillet 2020. 

Parmi les mesures introduites lors du débat parlementaire, figure également la suspension 
jusqu'au 16 février 2021 du jour de carence pour les agents publics arrêtés en raison du 
Covid-19 
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Cette dérogation, applicable aux agents publics et salariés ne peut être prévue que pour 
les traitements, rémunérations et prestations afférentes aux congés de maladie 
directement en lien avec le risque qui a conduit à la déclaration de l’état d’urgence sanitaire 
autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de 
gestion de la crise sanitaire. 

A compter de 2021, il est institué un prélèvement sur les recettes de l’Etat destiné à 
compenser aux collectivités dotées d’une fiscalité propre la perte de recettes de taxe 
foncière sur les propriétés bâties et de cotisation foncière des entreprises. 

La compensation de la perte de recettes de TFB et de CFE est égale, chaque année et pour 
chaque collectivité, au produit obtenu en multipliant la perte de bases par le taux de taxe 
foncière sur les propriétés bâties appliqué en 2020 dans la collectivité. 
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3.1 La fiscalité directe 
 

Rappelons en préambule, que le nombre d’habitants d’une commune est un facteur essentiel 
dans le calcul de nombreuses ressources : 

 

- Au niveau du calcul de la DGF 
- Au niveau des ressources fiscales (TH et TFB) 
- Au niveau des produits des services 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nombres 
d'habitants 

2012 3948 
2013 3930 
2014 3916 
2015 3932 
2016 3946 
2017 3918 
2018 3907 
2019 3892 
2020 3827 
2021 3819 

Au niveau de Rochechouart, on constate ces 
dernières années une diminution progressive de la 
population. En effet, l’attractivité de la ville apporte 
un solde migratoire certes intéressant mais 
insuffisant pour compenser un solde naturel 
largement négatif (environ 70 décès par an pour 25 
naissances). Rochechouart souffre clairement de sa 
situation rurale et de son caractère enclavé par 
rapport aux grands pôles urbains.  

Par ailleurs, de nombreuses personnes ont sans 
doute des difficultés pour s’installer à Rochechouart 
(terrains, habitat vétuste, offre locative).  Il est donc 
essentiel de continuer à développer l’attractivité de 
la commune en attirant de nouvelles familles. 
 

Ill - LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DE LA 

COLLECTIVITÉ 
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Le graphique ci-dessous représente l'évolution des ressources fiscales de la collectivité. 

 

 
 
 

Pour 2021, le produit fiscal de la commune est estimé à 1 610 680 € soit une évolution de 2,16 % 
par rapport à l'exercice 2020. 
 

 

  

Evolution du produit fiscal de la Collectivité (€) 
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3.2 Le levier fiscal de la collectivité 

 

Afin d'analyser les marges de manœuvre de la collectivité sur le plan fiscal, il s'agira tout 
d'abord d'évaluer la part des recettes fiscales modulables de la collectivité dans le total de 
ses recettes fiscales. L'objectif est ici de déterminer les marges de manœuvre disponibles 
cette année sur le budget et plus particulièrement sur la fiscalité locale.  

 

 

Part des impôts modulables dans le total des ressources fiscales de la collectivité 
 

Année 2018 2019 2020 2021 2020-2021 % 

Taxes foncières et 
d’habitation 

1 409 891 € 1 540 272 € 1 576 554 € 1 610 680 € 2,16 % 

Impôts économiques (hors 
CFE) 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 % 

Reversement EPCI 976 524 € 984 379 € 819 208 € 824 000 € 0,58 % 

Autres ressources fiscales 548 147 € 552 464 € 551 063 € 523 964 € -4,92 % 

TOTAL IMPOTS ET 
TAXES 

2 934 562 € 3 077 115 € 2 946 825 € 2 958 644 € 0,4 % 

Part des Impôts modulables 48,04 % 50,06 % 53,5 % 54,44 % - 

Avec reversement EPCI = Attribution de compensation + Dotation de Solidarité Communautaire. 

L'effort fiscal de la commune 

L'effort fiscal est un indicateur mesurant la pression fiscale que la commune exerce sur ses 
administrés. Si celui-ci se situe au-dessus de 1, cela veut dire que la commune exerce une 
pression fiscale sur ses administrés plus forte que les communes au niveau national. Si cet 
indicateur se situe en-dessous de 1, la commune exerce alors une pression fiscale inférieure 
à la moyenne nationale.  

Pour la commune, en 2020 (données 2021 pas encore disponible) cet indicateur est évalué 
à 1.26.  La commune exerce une pression fiscale sur ses administrés légèrement supérieure 
aux autres communes et dispose par conséquent d'une faible marge de manœuvre si elle 
souhaite augmenter ses taux d'imposition et ce, notamment, afin de dégager davantage 
d'épargne sur ses recettes réelles de fonctionnement.     
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3.3 Evolution de la fiscalité directe 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Année 2020 2021 

Produit TH 849 978 €  124 167 €  

Produit TFB 661 079 € 
 

1 354 401 € 
 

Produit TFNB 64 616 € 
 

64 741 € 
 

Compensation réforme TH 0€ 78 871 € 

Ecrêtement hausse taux de TH 
2018 

0 € 
 

- 11 500 € 
 

Rôles complémentaires 881 € 0 € 

Alloc. compensatrices 126 138 € 79 047 € 

TOTAL PRODUIT 
FISCALITE € 

1 576 554 € 1 610 680 € 

Année 2018 2019 2020 2021 

Base TH 4 867 160 € 4 893 702 € 4 961 926 € 724 727 € 

Taux TH 17,13 % 17,13 % 17,13 % 17,13 % 

Produit TH 833 745 € 838 290 € 849 978 € 124 167 € 

Année 2018 2019 2020 2021 

Base FB 3 724 744 € 3 873 648 € 4 035 892 € 3 832 488 € 

Taux FB 16,38 % 16,38 % 16,38 % 35.34 % 

Produit FB 611 537 € 635 722 € 661 079 € 1 354 401 € 

Année 2018 2019 2020 2021 

Base FNB 96 038 € 97 604 € 98 998 € 99 190 € 

Taux FNB 65,27 % 65,27 % 65,27 % 65,27 % 

Produit FNB 62 684 € 63 706 € 64 616 € 64 741 € 
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3.4 La DGF Dotation Globale de Fonctionnement  

 
Les recettes en dotations et participations de la collectivité s’élèveront à 365 196 € en 2021. 
La collectivité ne dispose d'aucune marge de manœuvre sur celles-ci. 

La DGF de la Collectivité est composée des éléments suivants :  

 La dotation forfaitaire (DF) : elle correspond à une dotation de base à laquelle toutes les 
communes sont éligibles en fonction de leur population. L'écrêtement appliqué afin de 
financer la péréquation verticale ainsi que la minoration imposée ces dernières années par la 
baisse globale de DGF du Gouvernement précédent ont considérablement réduit le montant 
de cette dotation et dans certains cas, fait disparaître cette dotation pour les communes.  

 La dotation de solidarité rurale (DSR) : elle a pour objectif d'aider les communes rurales 
ayant des ressources fiscales insuffisamment élevées tout en tenant compte des 
problématiques du milieu rural (voirie, superficie...). Elle est composée de trois fractions, la 
fraction « bourg-centre », la fraction « péréquation » et la fraction « cible ».  

 La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) : elle bénéficie aux 
communes urbaines de plus de 5 000 habitants dont les ressources sont insuffisantes par 
rapport aux charges auxquelles elles sont confrontées. Elle s'appuie sur des critères liés aux 
problématiques de la ville (quartiers prioritaires, logements sociaux...). 

Pour rappel, suite à la suppression progressive de de la TH aux particuliers, le 
produit de TH est compensé à l’euro prêt par l’Etat. 

Pour 2021, la TH aux particuliers est remplacée par une augmentation du taux de 
la Taxe Foncière Bâtie provenant de la récupération du taux départemental. 
Précisément, le taux de FB communal était de 16.38 % en 2020. Sera additionné 
en 2021 la taux départemental de 18.96 %. Le nouveau taux sera de 35.34% 
(notons bien qu’il ne s’agit pas d’une augmentation mais d’un transfert de taux lié 
à la fin de la TH). 

La ville conserve toutefois la TH sur les résidences secondaires et sur les logements 
vacants.  

Par ailleurs, si le produit final semble globalement augmenter de 35 007 € par 
rapport  à 2020, il n’en est rien car il intégre également les allocations 
compensatrices de TH. 

Au final, le produit fiscal de la commune devrait diminuer de l’ordre de 12 000 €.    

Autre incidence, la ville perd un pouvoir de taux sur la TH ne conservant que le 
seul pouvoir d’agir sur les taux de des taxes foncières. 
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 La dotation nationale de péréquation (DNP) : elle a pour objectif de corriger les écarts de 
richesse fiscale entre communes, notamment au niveau de la fiscalité économique avec sa 
part majoration. 

 

Le graphique ci-dessous représente l'évolution des composantes de la dotation globale de 
fonctionnement de la commune.  

 

 

 
3.5 Evolution des montants de la DGF 
 

 

Année 2018 2019 2020 2021 2020-2021 % 

Dotation forfaitaire  236 631 € 212 864 € 189 561 € 164 266 € -13,34 % 

Dotation Nationale de 
Péréquation 

0 € 0 € 0 € 0 € - % 

Dotation de Solidarité Rurale 191 438 € 192 580 € 198 626 € 200 930 € 1,16 % 

Dotation de Solidarité Urbaine 0 € 0 € 0 € 0 € - % 

Reversement sur DGF - 0 € - 0 € - 0 € - 0 € - % 

TOTAL DGF 428 069 € 405 444 € 388 187 € 365 196 € -5,92 % 
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3.6 Le FPIC :  Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal  

 

Créé en 2012, le FPIC a pour objectif de réduire les écarts de richesse fiscale au sein du bloc 
communal. Le FPIC permet une péréquation horizontale à l'échelon communal et intercommunal 
en utilisant comme échelon de référence l’ensemble intercommunal. Un ensemble 
intercommunal peut être à la fois contributeur et bénéficiaire du FPIC. Ce fonds a connu une 
montée en puissance puis a été stabilisé à un milliard d'euros depuis 2016. Une fois le montant 
de prélèvement ou de reversement déterminé pour l'ensemble intercommunal, celui-ci est 
ensuite réparti entre l'EPCI en fonction du coefficient d'intégration fiscal (CIF) et entre les 
communes en fonction de leur population et de leur richesse fiscale. 

 

 

 

 

 

 

 

La Dotation Globale de Fonctionnement connaît une baisse importante depuis 
plusieurs années liée à plusieurs facteurs : 

- la Contribution au redressement des comptes publics de l’Etat, 
- la perte de la Dotation Nationale de Péréquation (DNP) du fait de notre 

nouveau périmètre intercommunal qui a augmenté artificiellement la richesse 
de notre commune, 

- la variation de population, 
- la création des nouvelles intercommunalités 
- l’augmentaion de la péréquation (Dotation Solidarité Urbaine et Dotation de 

Solidarité Rurale). 

 

Cette année encore, la ville devrait subir une nouvelle baisse de recettes de DGF 
de 22 991 €. 

 

On remarquera que cette diminution est très importante depuis 2016 : 866 917 € 
en résultats cumulés 
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3.7 Les autres dotations 
 

La DCRTP Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle 

Cette compensation, stable depuis la réforme de la Taxe Professionnelle, devient une 
variable d’ajustement pour les mécanismes de péréquation horizontale.  

D’après les éléments transmis par la Préfecture, il faut s’attendre à une possible 
minoration de la DCRTP en 2021. Le calcul définitif ne sera transmis qu’en milieu 
d’année. Pour information, la ville percevait 244 422 € en 2020. 

- Le FNGIR 

Le FNGIR suit exactement le même schéma que la DCRTP. Montant important pour la 
ville, il représentait 472 464 € en 2020. Toute éventuelle baisse, même d’un faible 
pourcentage, constituerait par conséquent une diminution sensible de recettes. 

 

Année 2018 2019 2020 2021 

Solde FPIC - 100 110 € -99 809 € - 103 530 € - 107 194 € 

Même si elle n’apparaît plus, la contribution au FPIC n’a pas totalement disparu 
des comptes de la ville. 

En effet, afin d’améliorer le Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF) de la CCPOL, les 
élus du territoire ont validé le principe de globaliser le FPIC au niveau 
communautaire à compter de 2020. En contrepartie, les Attributions de 
Compensations des communes sont réduites du même montant. 

La commune contribue par conséquent au FPIC sans que celui-ci n’apparaisse dans 
ses documents budgétaires et comptables.  

Pourtant cette contribution est loin d’être neutre ; elle représente en résultats 
cumulés depuis 2015 une dépense pour la ville extrêment importante : 538 384 €  
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- FDPTP Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle 

En diminution assez régulière ces dernières années (- 22 000 € ces trois dernières 
années), son montant était de 41 256 € en 2020. Il est à craindre une nouvelle baisse de 
cette dotation. 

 

- La Communauté de Communes Porte Océane du Limousin 

Avant la tenue de la CLECT intercommunale (Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées), le projet d’attribution de compensation serait de d’environ 
800 000 €. 

Depuis 2020, il intègre le FPIC, la contribution au SDIS 87 et l’épicerie solidaire. On 
notera que la ville retrouve dans ses compétences l’entretien des chemins PDIPR. 

 

Le pacte de solidarité intercommunale 

Il devrait théoriquement être reconduit : 20 107 € en 2020. 

 

La subvention liée à l’ALSH. 

Au regard de l’ALSH de Chaillac, transféré à la CCPOL, chaque commune 
membre disposant d’un ALSH, bénéficie d’une subvention de 20 000 €. A voir 
si cette aide est maintenue en 2021. 

 

 

Les produits des services 
 

Suite à la crise sanitaire et l’érosion des effectifs dans le secteur enfance-
jeunesse, les produits des services tendent à poursuivre leur diminution. En 
2020, année exceptionnelle, ils étaient de 156 419 € 
Ils sont estimés à 165 000 € pour 2021 alors qu’ils s’élevaient à 214 854 € en 
2017. 
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4. Synthèse des recettes réelles de fonctionnement  
 

 

 

 
 

 

 

Année 2018 2019 2020 2021 2020-2021 % 

Impôts / taxes 2 934 562 €  3 077 115 € 2 946 825 € 2 958 644 € 0,4 % 

Dotations, Subventions ou 
participations 

1 252 751 € 1 089 133 € 1 118 486 € 1 017 898 € -8,99 % 

Autres Recettes d'exploitation 290 021 € 
 

348 435 € 390 014 € 248 750 € -36,22 % 

Produits Exceptionnels 18 239 € 
 

100 147 € 170 802 € 22 500 € -86,83 % 

Total Recettes réelles de 
fonctionnement 

4 495 573 € 4 614 830 € 4 626 127 € 4 247 792 € -8,18 % 

Évolution en % - 2,65 % 0,24 % -8,18 % - 
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En prenant en compte les prévisions budgétaires pour l’exercice 2021, les recettes réelles de 
fonctionnement s’élèveraient à un montant total de 4 247 792 €, soit 1 112,28 € / hab.  ce ratio 
est inférieur à celui de 2020 (1 208,81 € / hab).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Ces dernières se décomposeraient de la manière suivante : 

 A 69,65 % de la fiscalité directe ; 
 A 23,96 % des dotations et participations ; 
 A 3,88 % des produits des services, du domaine et des ventes ; 
 A 0,93 % des autres produits de gestion courante ; 
 A 0 % des produits financiers ; 
 A 0,53 % des produits exceptionnels. 

 

 

 

 

 

 

 

Structure des recettes réel les de fonct ionnement 

Produits exceptionnels: 0 .5 % 

res produits de gestion courante: 0.9 % 

Dotations e t participations: 24.0 % 

Atténuation de charges: 1.0 % 

- Produits des services, 
du domaine de ventes diverses: 3 .9 % 

Impôts et taxes: 69 .7 % 
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Précisons en premier lieu que la crise sanitaire et le confinement de mars, avril, mai 
a fortement impacté le produit des services avec une perte de recettes importante 
de la cantine et des structures enfance – jeunesse. 

2020 a été une année tout autant atypique sur le plan des recettes avec notamment 
des produits exceptionnels importants comme le remboursement de sinistres et le 
paiement des heures réalisées par nos agents dans le cadre de la convention de 
gestion eau et assainissement avec la CCPOL. 

Compte-tenu de cet élément et si on considère la diminution des produits de 
fiscalité associée au faible niveau des produits des services, on peut envisager 
raisonnablement en 2021 une diminution réelle des recettes d’environ 100 000 € par 
rapport à 2020 (produits exceptionnels non pris en compte).  

On constate enfin que les recettes de la ville sont composées quasi exclusivement 
par la fiscalité et par les dotations (près de 94%). De ce point de vue, la perte de 
dynamique des bases avec le transfert de fiscalité vers la CCPOL depuis la fusion, la 
suppression de la TH qui prive la ville de son levier, l’augmentation des mécanismes 
de péréquation sont autant de processus qui réduisent les marges de manœuvre de 
la ville au niveau de ses recettes. 
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4.1 Les charges à caractère général et les autres charges de gestion courante 

 

La graphique ci-dessous présente l'évolution des charges de gestion de la collectivité avec une 
projection jusqu'en 2021. En 2020, ces charges de gestion représentaient 35,13 % du total des 
dépenses réelles de fonctionnement. En 2021 celles-ci devraient représenter 39,91 % du total 
de cette même section. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les charges de gestion sur la base des estimations actuelles évolueraient de 22,12 % entre 2020 
et 2021.  

Année 2018 2019 2020 2021 2020-2021 % 

Charges à caractère général 1 195 373 €  1 235 270 € 1 105 409 € 1 329 000 € 20,23 % 

Autres charges de gestion 
courante 

436 878 € 444 369 € 264 660 € 344 084 € 30,01 % 

Total dépenses de gestion 1 632 251 € 1 679 639 € 1 370 069 € 1 673 084 € 22,12 % 

Évolution en % - 2,9 % -18,43 % 22,12 % - 

 

IV - LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DE LA 

COLLECTIVITÉ 
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4.2 Les charges de personnel  

Le graphique ci-dessous présente les évolutions des dépenses de personnel de 2018 à 2021. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Année 2018 2019 2020 2021 2020-2021 % 

Rémunération titulaires 1 139 693 € 1 151 121 € 1 183 500 € 1 167 867 € -1,32 % 

Rémunération non titulaires 97 689 € 120 799 € 120 109 € 122 557 € 2,04 % 

Autres Dépenses 1 091 820 € 1 102 972 € 1 081 645 € 1 062 857 € -1,74 % 

Total dépenses de 
personnel 

2 329 202 € 2 374 892 € 2 385 254 € 2 353 281 € -1,34 % 

Évolution en % - 1,96 % 0,44 % -1,34 % - 
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4 3 La part des dépenses de fonctionnement rigides de la collectivité 

 

Les dépenses de fonctionnement rigides sont composées des atténuations de produits, des 
dépenses de personnel et des charges financières. Elles sont considérées comme rigides car 
la Collectivité ne peut aisément les optimiser en cas de besoin. Elles dépendent en effet pour 
la plupart d’engagements contractuels passés par la Collectivité et difficiles à retravailler. 

Ainsi, des dépenses de fonctionnement rigides importantes ne sont pas forcément un 
problème dès lors que les finances de la collectivité sont saines mais peuvent le devenir 
rapidement en cas de dégradation de la situation financière de la collectivité car des marges 
de manœuvre seraient plus difficile à rapidement dégager. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

4.4 Synthèse des dépenses de fonctionnement  
 

Dans le cadre des premières simulations 2021, il est ici proposé de faire évoluer les dépenses 
réelles de fonctionnement pour 2021 de 7,5 % par rapport à 2020. 

Le graphique ci-dessous présente l'évolution de chaque poste de dépense de la collectivité sur la 
période 2018 - 2021. 
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Année 2018 2019 2020 2021 2020-2021 % 

Charges de gestion 1 632 251 € 1 679 639 € 1 370 069 € 1 673 084 € 22,12 % 

Charges de personnel  2 329 202 € 2 374 892 € 2 385 254 € 2 353 281 € -1,34 % 

Atténuation de produits 0 € 106 373 € 59 600 € 1 163 € -98,05 % 

Charges financières 85 842 € 88 419 € 83 426 € 93 000 € 11,48 % 

Autres dépenses 10 608 € 674 € 1 558 € 72 000 € 4 521,31 % 

Total Dépenses réelles de 
fonctionnement 

4 057 903 
€ 

4 249 997 
€ 

3 899 907 
€ 

4 192 528 
€ 

7,5 % 

Évolution en % 0,5 % 4,73 % -8,24 % 7,5 % - 

Synthèse des Dépenses Réelles de Fonctionnement 
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5. Encours de la dette 

Pour l'exercice 2021, elle disposera d'un encours de dette de 2 229 874 €. 

 

Les charges financières représenteront 2,22 % des Dépenses réelles de fonctionnement en 2021.  

 

 

 

 

 

 

 

 

La collectivité avait en 2020 16 contrats en cours (budgets eau et assainissement 
compris). Il est à rappeler qu’avec le transfert des budgets annexes vers la CCPOL, 8 
emprunts ont été transférés automatiquement à l’EPCI. 

1 emprunt s’est éteint sur le budget principal en cette fin d’année 2020. 

7 contrats restent donc en cours. Les deux prochains soldes d’emprunt 
interviendront en octobre 2024 et janvier 2027 (250 000 € de capital emprunté pour 
chacun d’eux). 

V - ÉTAT DE LA DETTE 
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5.2 La solvabilité de la collectivité 

La capacité de désendettement constitue le rapport entre l’encours de dette de la collectivité et 
son épargne brute. Elle représente le nombre d’années que mettrait la collectivité à rembourser 
sa dette si elle consacrait l’intégralité de son épargne dégagée sur sa section de fonctionnement 
à cet effet. 

Un seuil d’alerte est fixé à 12 ans, durée de vie moyenne d’un investissement avant que celui-ci 
ne nécessite des travaux de réhabilitation. Si la capacité de désendettement de la collectivité est 
supérieure à ce seuil, cela veut dire qu’elle devrait de nouveau emprunter pour réhabiliter un 
équipement sur lequel elle n’a toujours pas fini de rembourser sa dette. Un cercle négatif se 
formerait alors et porterait sérieusement atteinte à la solvabilité financière de la collectivité, 
notamment au niveau des établissements de crédit. 

Pour information, la capacité de désendettement moyenne d’une commune française se situe aux 
alentours de 8 années en 2019 (note de conjoncture de la Banque Postale 2019). 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

5. Encours de la dette 
La capacité de désendettement de la 
collectivité est en 2020 de 4,19 contre 9,74 
en 2019. 

Elle a fortement chuté cette année du fait 
de l’augmentation sensible de l’épargne 
brute entre 2019 et 2020 (recettes réelles 
de fonctionnement – dépenses réelles de 
fonctionnement). 
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Le tableau ci-dessous retrace les évolutions de l'épargne brute et de l'épargne nette de la 
collectivité 

Avec les indicateurs permettant de les calculer. Pour rappel : 

L'épargne brute, elle correspond à l'excédent de la section de fonctionnement sur un exercice, 
c'est-à-dire la différence entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement. Elle sert 
ainsi à financer : 

 Le remboursement du capital de la dette de l'exercice (inscrit au compte 1641 des 
dépenses d'investissement) ;  

 L'autofinancement des investissements ; 

A noter qu'une Collectivité est en déséquilibre budgétaire au sens de l'article L.1612-4 du CGCT si 
son montant d'épargne brute dégagé sur un exercice ne lui permet pas de rembourser son capital 
de la dette sur ce même exercice. 

L'épargne nette ou capacité d'autofinancement représente le montant d'autofinancement réel 
de la collectivité sur un exercice. Celle-ci est composée de l'excédent de la section de 
fonctionnement (ou épargne brute) duquel a été retraité le montant des emprunts souscrits par 
la Collectivité sur l'exercice. 
 

 

Année 2018 2019 2020 2019-2020 % 

Recettes Réelles de fonctionnement  4 495 573 4 614 830 4 626 127 0,24 % 

Dont recettes exceptionnelles 18 239 100 147 170 802 - 

Dépenses Réelles de fonctionnement 4 057 903 4 249 997 3 899 907 -8,24 % 

Dont dépenses exceptionnelles 10 608 674 1 558 - 

Epargne brute 430 039 265 360 556 976 109,89% 

Taux d'épargne brute % 9.57 % 5.75 % 12.04 % - 

Amortissement du capital de la dette  116 495 € 128 660 € 253 467 € 114,72% 

Epargne nette  313 544 136 700 280 716 105,35% 

Encours de dette 2 713 001 € 2 584 341 € 2 330 874 € -9,81 % 

Capacité de désendettement 6,31 9,74 4,19 - 

 

VI - L'ÉPARGNE DE LA COMMUNE 
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Le montant d'épargne brute de la Collectivité est égal à la différence entre l'axe bleu et l'axe 
rouge (avec application des retraitements comptables). Si les dépenses réelles de 
fonctionnement progressent plus rapidement que les recettes réelles de fonctionnement, un 
effet de ciseau se créé, ce qui a pour conséquence d'endommager l'épargne brute dégagée par 
la Collectivité et de possiblement dégrader sa situation financière. 

Les recettes réelles et dépenses réelles de fonctionnement présentées sur le graphique 
correspondent au recettes et dépenses totales. L'épargne brute est retraitée des dépenses et 
recettes non récurrentes. 

 

 

 

Le taux d’épargne brute correspond au rapport entre l’épargne brute (hors produits et 
charges exceptionnels) et les recettes réelles de fonctionnement de la commune. Il permet de 
mesurer le pourcentage de ces recettes qui pourront être alloués à la section 
d’investissement afin de rembourser le capital de la dette et autofinancer les investissements 
de l’année en cours. 

Deux seuils d’alerte sont ici présentés. Le premier, à 10% correspond à un premier 
avertissement, la commune en dessous de ce seuil n’est plus à l’abri d’une chute sensible ou 
perte totale d’épargne. 

Le second seuil d’alerte (7% des RRF) représente un seuil limite. En dessous de ce seuil, la 
commune ne dégage pas suffisamment d’épargne pour rembourser sa dette, investir et 
également pouvoir emprunter si elle le souhaite. 

Pour information, le taux moyen d’épargne brute d’une commune française se situe aux 
alentours de 13% en 2019 (note de conjoncture de la Banque Postale 2019). 
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L’année 2020 a été une année particulièrement exceptionnelle sur le plan sanitaire et 
comptable : 

- Les charges de fonctionnement ont largement été réduites (plus de 3 mois sans 
activité ou en mode dégradé pour plusieurs services – subventions – 
manifestations …) 

- A l’inverse des produits ponctuels ont été versés (qu’on ne retrouvera pas en 2021 
– ex : remboursement convention de gestion CCPOL, remboursement sinistre) 

Dans ces conditions, l’épargne brute de la ville a sensiblement augmenté (+ 291 000 €). 

 

Taux d'épargne brute de la collectivité et seuils d'alerte 
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  Ce résultat certes très positif ne reflète pas forcément bien une année dite « normale » 
de fonctionnement. Il va néanmoins être très utile pour constituer une réserve 
essentielle  pour l’avenir, en particulier dans le perspective du projet de la réhabilitation 
du groupe scolaire Hubert Reeves. 

Tout l’enjeu va être ces prochaines années de continuer à dégager une capacité 
d’épargne brute à un bon niveau pour mener à bien tous les projets d’investissement 
envisagés. 

Dit autrement, il conviendra d’être extrêmement vigilants sur les frais de 
fonctionnement de certains locaux et de certains services. On pourra à titre d’exemple 
évoquer les coûts de certains équipements au regard de leur usage (Babaudus, Biennac, 
MTL…) 
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Le tableau ci-dessous présente le programme d’investissement 2020 additionné à d’autres projets 
à horizon 2021, afin d’avoir un aperçu des perspectives d’investissement. 

 

Année 2020 

Immobilisations incorporelles 6 493 € 

Immobilisations corporelles 275 138 € 

Immobilisations en cours 765 272 € 

Total dépenses d'équipement 1 046 903 € 

 

 

 

8.1 Constat d’ensemble sur les fonds de clôture 

 

Afin d’aborder cette question, il convient de présenter en premier lieu les 
évolutions des sections d’investissement. 

- La précédente mandature a été l’occasion de construire des projets majeurs 
pour la ville (centre-bourg, école maternelle, chantier Biennac en particulier). La 
nouvelle équipe s’est inscrite dans cette même voie (Biennac phase 3) avec en 
ligne de mire le grand projet du mandat qu’est la réhabilitation du groupe 
scolaire Hubert Reeves. 

- Force est de constater que l’ensemble de ces travaux d’envergure ne peuvent 
être menés sans le concours des partenaires publics avec un très bon niveau de 
subvention d’ensemble. 

Paradoxalement, si l’année 2020 a été une année particulière sur la partie 
fonctionnement, la ville a réussi néanmoins à maintenir un bon niveau 
d’investissement à hauteur de 1 046 903 € contre 1 116 279 € en 2019.  

A noter qu’au 1er janvier 2020, le programme d’investissement de Biennac a été 
totalement intégré dans le budget principal. 

 

VII - LES DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 

VIII - ÉVOLUTIONS FINANCIÈRES CES DERNIÈRES ANNÉES 
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o En effet et assez schématiquement, on peut retenir que le niveau 
d’investissement annuel sans emprunt pour Rochechouart est de l’ordre 
de 700 000 €. 
 

o Il convient par conséquent d’être toujours en alerte sur les différents 
dispositifs financiers qui se présentent et avoir la capacité de saisir ces 
différentes opportunités qui sont offertes à la ville. En parallèle, il 
convient d’anticiper comptablement ces grands projets en se constituant 
une réserve d’épargne suffisante les années précédentes.   
 Ce schéma permet ainsi à la ville : 

 de réaliser des projets d’envergure qu’elle ne pourrait faire 
seule,  

 de profiter de ces subventions sur les grands projets pour 
réaliser d’autres investissements (travaux ou acquisition) 
de moindre envergure qui ne peuvent pas avoir de 
financement externe.    
 

- La section fonctionnement, quant à elle, présente davantage d’inquiétudes. En 
effet, la baisse des différentes dotations de l’Etat ces dernières années a 
largement impacté le budget communal (1 million 400 € en cumulés entre la 
DGF et le FPIC depuis 2015) 

- De nombreux leviers ont été activés dans cet intervalle pour juguler ces 
différentes diminutions : 

- maîtrise des dépenses de fonctionnement et si possible la 
recherche d’économies, 

- optimisation de l’activité des services, au regard notamment 
des charges de personnel, 

- réflexion autour de l’optimisation des locaux (coûts versus 
usages) 

- développement des groupements d’achats et des travaux en 
régie, 

- recherche de nouvelles sources de financement (subventions).  

Alors que l’épargne nette (capacité d’autofinancement) s’était est effondrée en 
2019 (136 700 € contre 313 544 € en 2018), le caractère exceptionnel de 2020 a 
permis de restaurer ponctuellement le niveau d’épargne de la ville à 280 716 €. 

 

 

 

 

 

 

 

Rappelons que les investissements municipaux sont réalisés par les 
ressources suivantes : 

- l’épargne nette dégagée chaque année, 
- l’affectation de résultat (part de l’excédent de fonctionnement 

reporté en investissement) 
- les subventions obtenues, 
- le FCTVA dégagé (16.404 % des investissements réalisés N-2),   
- la taxe d’aménagement, 
- les éventuels emprunts. 
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8.2 Des finances contraintes.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2016 
Budgets Section de fonctionnement Section d'investissement 
Ville 1 057 694,57 € 111 678,62 € 
CCAS - 2 194,56 € 4 598,38€ 
Assainissement 94 015,82 € 154 698,52 € 
Eau 96 049,14 € 118 021,24€ 
Total 1 245 564,97 € 388 996,76€ 

Excédent de clôture Excédent de clôture avec RAR 

1 634 561,73 € 1315 023,76€ 

2017 
Budgets Section de fonctionnement Section d'investissement 

Ville 899 290,60 € - 388 865,47€ 
CCAS 1373,96 € 4 974,52€ 
Assainissement 110 098,90€ 57 700,19€ 
Eau 77 505,32 € 252 419,97€ 
Total 1088 268,78€ - 73 770,79€ 

Excédent de clôture Excédent de clôture avec RAR 

1014 497,99€ 865 688,74€ 

2018 

Budgets Section de fonctionnement Section d'investissement 

Ville 647 911,11 € - 27 728,11 € 
CCAS 1 205,01 € 4 372,86€ 
Assainissement 126 372,10 € 48 191,14 € 
Eau 52 969,30€ 111887,71€ 

Total 828 457,52 € 136 723,60€ 

Excédent de clôture Excédent de clôture avec RAR 

965181,12€ 1119 562,23 € 

2019 

Budgets 
Section de 

Section d'investissement 
Fonctionnement 

Ville 632 709,43 € -140 203,61 € 
CCAS 1 287,27 € 6 507,42 € 
Assainissement 132 460,37 € 110192,93€ 
Eau 60 952,01 € 118 864,22 € 
TOTAL 827 409,08 € 95 360,96 € 

Excédent de clôture Excédent de clôture avec RAR 

922 770,04€ 992 703,92 € -
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Le fonds de clôture 2020 est quelque peu faussé dans ce tableau de 
synthèse du fait de la prise en charge des travaux de Biennac dans le 
budget principal alors que les excédents des budgets annexes ne sont 
pas pris en compte quant à eux. 

Le véritable excédent de clôture sans les RAR est de 1 506 167.97 €. 

Avec les RAR, il s’élève à 1 202 194,02 €. 

On retrouve ce schéma plus lisiblement page 41 – Synthèse des 
comptes 2020 et potentiel financier 2021. 

2020 

Budgets 
Section de 

Section d'investissement 
Fonctionnement 

Ville 680 046,16 € - 346 590,90 € 
CCAS - 1 580,93 € 1 184,58 € 
TOTAL 678 465,23 € - 345 406,32 € 

Excédent de clôture Excédent de clôture avec RAR 

333 058,91 € 286 820,58 € 
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C – RÉSULTAT CUMULÉS ET AFFECATION DU RÉSULTAT.  

  

 

Les Restes à Réaliser sont les opérations tant en dépenses qu’en recettes qui ont été 
engagées en 2020 mais qui seront achevées comptablement en 2021. Ils sont 
globalement d’un niveau très raisonnable.  

Pour information, la ville a l’obligation de financer ces RAR via son excédent de 
fonctionnement. 

IX - LES RESTES À RÉALISER AU 31/12/2020 

RECETTES 
~· èhap. Mlcle · Ooératlon Fonction •· · · .. l,.ibellé de ·•opération ·· 

,, 
. R.A,.R. 1 

13 1313 P 1400 811 SUBV TRAVAUX ASSAINISSEMENT BIENNAC 72275,00€ \ 
13 13151 P 1400 811 SUBV TRAVAUX ASSAINISSEMENT BIENNAC 27500,00€ \ 
13 1323 - 026 , SUBV CIMETIERE 582 30€t 
13 1323 •• 020 SUBV DIVERS BATIMENTS 1 899,28€ t 
13 1323 P1279 020 SUBV TRAVAUX DIVERS BATIMENTS 2 930,00€ ! 
13 1323 P1402 412 SUBV CITY STADE 7610,00€ ! 
13 1326 P 1402 412 SUBV CITY STADE 25 000.00 €l 
13 1327 P 1356 822 SUBV TRAVAUX CENTRE BOURG 71141.66 € : 
13 1327 P 1402 412 SUBV CITY STADE 23400.00 Ei 

TOTAL 232 338,24 €! 
DEPENSES . 

· Chap .. Artlèlë Opératl()n ··' UbeU♦ -deCopératlon 
-_ R.A.R; " 

20 2031 .. 822 MO AMENAGEMENT SECTEUR POITEVIN 7 920,00 €Ï 
20 2031 ... 822 DIAGNOSTIC AMIANTE SECTEUR POITEVIN 1188,00 €! 
20 2051 .. 020 LOGICIEL CIMETIERE 685,00€! 

20 2051 •• 020 ACHAT LICENCE IV ROC DU BŒUF 10 ooo.oo€l 
21 2111 .. 020 ACHATS TERRAINS (BIENNAC,BOISCHENU) 16 800,00 € 

21 2158 .. 020 REMPLACEMENT PORTES MAIRIE 7 585,20 € 
23 2315 P 1359 822 MO AMENAGEMENT VILLAGE BIENNAC 15 000,00€ 
23 2315 P1359 822 MISSION SPS AMENAGEMENT VILLAGE BIENNAC 2 496,00 € 
23 2315 P1356 822 TRAVAUX FOUILLES 20 000,00€ 
23 2315 P1402 412 CREATION ESPACE MUL TISPORTS 96 931 ,20€ 
23 2315 P1340 30 SINISTRE POLE SOCIOCULTUREL DE LA GARE 9240,00€ 
23 2315 P1340 30 SINISTRE POLE SOCIOCULTUREL DE LA GARE 1 296,00 € 
23 2315 P1340 30 SINISTRE POLE SOCIOCULTUREL DE LA GARE 2 090.40€ 
23 2315 P1340 30 SINISTRE POLE SOCIOCULTUREL DE LA GARE 87 344,77€ 

TOTAL 278 576,57 € 
Rochechouart, le 28 Janvier 2021 Rochechouart, le (_1 1 f 1) ·1...; '\..-0 .. ..., 

Le Maire, Le Trésorier, 

f' 11.n.. \/ Pl. ~ il\ 

;Ô. ~ 
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X- SYNTHÈSE DES COMPTES 2020 ET POTENTIEL FINANCIER 2021 

SECTION D'EXPLOITATION 

REPORT EXCENDENTAIRE N-1 
PART DE N-1 AFFECTEE EN N 

DEPENSES DE L'EXERCICE 

RECETTES DE L'EXERCICE 

RESULTAT DE L'EXERCICE 

RESULTAT CUMULE DE LA SECTION 

TOTAL A AFFECTER 

AFFECT OBLIGATOIRE A L'INVESTISSEMENT 
art 1068) 

COMPLETEMENT LIBRE D'AFFECTION 
(en investissement ou report en fonctionnement 002) 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

REPORT EXCEDENTAIRE N-1 

DEPENSES DE L'EXERCICE 

RECETTES DE L'EXERCICE 

RESULTAT DE L'EXERCICE 

RESULTAT CUMULE DE LA SECTION 
(ligne 001) 

RESTES A REALISER DEPENSES 

RESTES A REALISER RECETTES 

TOTAL RESTES A REALISER 

BESOIN DE FINANCEMENT 

826 121,81 € 

826121,81 € 

4 045 367,64 € 

4 725 413,80 € 

680 046,16 € 

1506 167,97 € 

1506 167,97 € 

303 973,95 € 

88 855,28 € 

1 422 482,28 € 

1 075 891,38 € 

-346 590,90 € 

-257 735,62 € 

278 576,57 € 

232 338,24 € 

-46 238,33 € 

303 973,95 € 
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Rappelons que depuis le 1er janvier 2020, les compétences eau et assainissement et donc 
les budgets associés ont été transférés à la CCPOL. Seul le marché de travaux de Biennac 
(eau et assainissement) qui était en cours a été intégré dans la section investissement du 
budget principal de la ville. L’équipement a été ensuite mis gratuitement à disposition 
de la CCPOL en fin de travaux. En contrepartie, la ville a conservé les excédents de 
fonctionnement et d’investissement de ces budgets annexes afin de permettre la 
réalisation des travaux. 

Dit autrement, la ville a ainsi construit un équipement totalement neuf sur ses fonds 
propres avant de le transmettre à la CCPOL. Le coût résiduel pour la commune est de 47 
000 €. La ville devra par ailleurs s’acquitter les prochaines années des différentes 
redevances impayées eau et assainissement avant la date de transfert (admissions en 
non-valeur sans doute importantes à prévoir). 

Un travail et une vigilance sur le recouvrement de ces sommes est de ce point de vue 
particulièrement essentielle de la part de la Trésorerie car ces restes à recouvrer 
avoisinent aujourd’hui 150 000 €. 

Tout cela étant dit, le résultat cumulé 2020 est de 1 202 194 € (Reste A Réaliser 
Investissements en dépenses et en recettes compris). Si aux premiers abords ce résultat 
semble être très favorable, il convient de le pondérer très fortement car il relève de trois 
paramètres très particuliers : 

- L’année exceptionnelle de 2020 a permis de dégager un excédent de 
fonctionnement plus important qu’en 2019, d’un niveau en tout cas bien supérieur 
à ce qu’il aurait dû être s’il n’y avait pas eu la crise sanitaire 

- La reprise des excédents Eau et Assainissement : 422 469.53 € 
- Le niveau de travaux globalement moins important qu’en 2019 essentiellement 

concentré cette année sur le projet de Biennac (1 046 903 € en 2020 contre 
1 408 693 € en 2019). 
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L'article R 2313-1 du CGCT énonce onze ratios synthétiques que doivent présenter les 
communes de plus de 3 500 habitants dans leur débat d'orientation budgétaire, le tableau 
ci-dessous présente l'évolution de ces onze ratios de 2016 à 2019. 

 

Ratios / Année 2018 2019 2020 

1 - DRF € / hab. 1 038,62 1 091,98 1 019,05 

2 - Fiscalité directe € / hab. 
 

360,86 395,75 411,96 

3 - RRF € / hab. 1 150,65 1 185,72 1 208,81 

4 - Dép d'équipement € / hab. 376.45 286.81 273.56 

5 - Dette / hab. 694,39 664,01 609,06 

7 - Dép de personnel / DRF 57,4 % 55,88 % 61,16 % 

8 - CMPF 120.1 % 122.66 % 125.87 % 

8 bis - CMPF élargi - - - 

9 - DRF+ Capital de la dette / 
RRF 

92,86 % 94,88 % 90,27 % 

10 - Dép d'équipement / RRF 32,72 % 24,19 % 22,63 % 

11 - Encours de la dette /RRF 60,35 % 56 % 50,38 % 

 DRF = Dépenses réelles de Fonctionnement 
 RRF = Recettes réelles de Fonctionnement 
 POP DGF = Population INSEE + Résidences secondaires + Places de caravanes 
 CMPF = Le coefficient de mobilisation du potentiel fiscal correspond à la pression fiscale exercée par la collectivité sur ses 
contribuables. C’est le rapport entre le produit fiscal effectif et le produit fiscal théorique. 
 CMPF élargi = la CMPF est élargi au produit de fiscalité directe encaissée sur le territoire communal, c’est-à-dire « commune + 
groupement à fiscalité propre ». 

Attention, dans le cadre de la comparaison des ratios avec les différentes strates. Cela ne reflète pas forcement la réalité 
du territoire avec les différences de situation au niveau du territoire national. De plus, le nombre d'habitant de la commune 
peut se situer sur la limite haute ou basse d'une strate. 

 

 

 

XI- LES DIFFÉRENTS RATIOS DE LA COLLECTIVITÉ 
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Moyennes nationales des principaux ratios financier par strates 

Ratio 1 = Dépenses réelles de fonctionnement (DRF)/population : montant total des dépenses de fonctionnement en 
mouvement réels. Les dépenses liées à des travaux en régie (crédit du compte 72) sont soustraites aux DRF. 

Ratio 2 = Produit des impositions directes/population (recettes hors fiscalité reversée).Ratio 2 bis = Produit des impositions 
directes/population. En plus des impositions directes, ce ratio intègre les prélèvements pour reversements de fiscalité et la 
fiscalité reversée aux communes par les groupements à fiscalité propre. 

Ratio 3 = Recettes réelles de fonctionnement (RRF)/population : montant total des recettes de fonctionnement en 
mouvements réels. Ressources dont dispose la collectivité, à comparer aux dépenses de fonctionnement dans leur rythme 
de croissance. 

Ratio 4 = Dépenses brutes d’équipement/population : dépenses des comptes 20 (immobilisations incorporelles) sauf 204 
(subventions d’équipement versées), 21 (immobilisations corporelles), 23 (immobilisations en cours), 454 (travaux 
effectués d’office pour le compte de tiers), 456 (opérations d’investissement sur établissement d’enseignement) et 458 
(opérations d’investissement sous mandat). Les travaux en régie sont ajoutés au calcul. Pour les départements et les 
régions, on rajoute le débit du compte correspondant aux opérations d’investissement sur établissements publics locaux 
d’enseignement (455 en M14). 

Ratio 5 = Dette/population : capital restant dû au 31 décembre de l’exercice. Endettement d’une collectivité à compléter 
avec un ratio de capacité de désendettement (dette/épargne brute) et le taux d’endettement (ratio 11). 

Ratio 6 = DGF/population : recettes du compte 741 en mouvements réels, part de la contribution de l’État au 
fonctionnement de la collectivité. 

Ratio 7 = Dépenses de personnel/DRF : mesure la charge de personnel de la collectivité ; c’est un coefficient de rigidité car 
c’est une dépense incompressible à court terme, quelle que soit la population de la collectivité. 

Ratio 9 = Marge d’autofinancement courant (MAC) = (DRF + remboursement de dette)/RRF : capacité de la collectivité à 
financer l’investissement une fois les charges obligatoires payées. Les remboursements de dette sont calculés hors gestion 
active de la dette. Plus le ratio est faible, plus la capacité à financer l’investissement est élevée ; a contrario, un ratio 
supérieur à 100 % indique un recours nécessaire à l’emprunt pour financer l’investissement. Les dépenses liées à des 
travaux en régie sont exclues des DRF. 

Ratio 10 = Dépenses brutes d’équipement/RRF = taux d’équipement : effort d’équipement de la collectivité au regard de sa 
richesse. À relativiser sur une année donnée car les programmes d’équipement se jouent souvent sur plusieurs années. Les 
dépenses liées à des travaux en régie, ainsi que celles pour compte de tiers sont ajoutées aux dépenses d’équipement brut. 

Ratio 11 = Dette/RRF = taux d’endettement : mesure la charge de la dette d’une collectivité relativement à sa richesse. 
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Si 2020 a été une année particulière et exceptionnelle, l’effet ciseau que nous avions 

observé sur les précédents budgets doit rester la préoccupation majeure de la ville. 

Pour rappel, on parle d’effet ciseau lorsque d’une année à l’autre les dépenses de 

fonctionnement augmentent alors qu’à l’inverse les recettes diminuent. Dit autrement, la 

ville perd progressivement sa capacité à générer l’épargne suffisante pour à la fois 

rembourser sa dette et pour également investir dans de nouveaux projets. 

De ce point de vue, les éléments de contexte critiques : 

- la fiscalité et les dotations se réduisent chaque année renforcée par la nouvelle 

réforme de la TH qui prive les communes de leur pouvoir de taux, 

- une faible capacité d’action sur le seul levier fiscal à disposition (Foncier) (la part 

communale est de 16.38 % alors que la moyenne départementale est de 19.63 % 

pour les communes entre 2500 et 5000 habitants), 

- les mécanismes de péréquation horizontale qui sont de plus en plus impactants du 

fait du nouveau territoire intercommunal depuis 2016, 

- un niveau de produits de services globalement faibles. 

 

Dans ce schéma, les marges de manœuvre au niveau des recettes de fonctionnement 

restent très faibles. Il convient par conséquent de se concentrer sur les quelques 

possibilités d’économies de fonctionnement : 

- en ne souscrivant pas de charges nouvelles, ou si c’est le cas, en supprimant des  

activités existantes. 

- en continuant à rechercher toutes sortes d’économies (plateforme d’achats 

groupés, produits d’entretien, fournitures, téléphonie, énergie ….) 

- en limitant autant que faire se peut les renforts RH via des agents contractuels ou 

via des prestations extérieures, 

- en lançant une réflexion globale sur les charges des différentes équipements de la 

ville au regard de leur utilisation d’une part et du niveau de recettes qu’ils génèrent 

d’autre part. 

XII - ÉLÉMENTS DE SYNTHÈSE 
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13.1 Analyse du CA 2020 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

13.2 Perspectives d’investissement 2021 

 

Cette prospective budgétaire 2021 permettrait de réaliser 1 million d’euros de travaux 

sans emprunt et sans subvention nouvelle.  

On peut raisonnablement penser que parmi les demandes de subventions sollicitées, bon 

nombre d’entre elles feront l’objet d’une attribution prochainement. 

Dans ces conditions, on peut estimer une enveloppe d’environ 400 000 € de subventions 

à venir qui permettraient d’augmenter la capacité d’investissement à hauteur de 1.4 

million en 2021. 

 

CA 2020 BP 2021 

CA VILLE CACCAS 
CA consolidé 

VILLE+ CCAS 
BP VILLE 

Solde initial 915 8 923 1248 
Excédent ou déficit de FCT 826 1 827 1506 
Excédent ou déficit d'INVT 89 7 95 -258 

Recettes de FCT 4725 118 4843 4360 
73 Fiscalité 2947 0 2947 2959 
74 DGF et subventions 1118 74 1192 1018 

Produits des services+ divers 561 44 605 271 
Ordre, Tx en régie 99 0 99 113 
Dépenses de FCT 4045 119 4165 4345 
012 Personnel 2385 70 2455 2350 
Charges courantes+ 014 1431 47 1478 1669 
Dépenses imprévues 60 
Amortissements, Ordre 145 3 148 173 

Intérêts de la dette+ ICNE 83 0 83 93 
Excédent brut de FCT 680 -2 678 16 
Capital de la dette 276 0 276 120 

Epargne nette de gestion 404 -2 402 -104 
Recettes d'INVT 1076 3 1078 715 
13 Subventions +27 (CCAS} 681 0 681 75 
FCTVA + TA 249 0 249 235 
Amortissements, ordre 145 3 148 173 
Reste à réaliser 0 0 0 232 
Capacité d'INVT sans emprunt 1480 1 1481 611 
Dépenses d'INVT 1146 1 1148 1391 
20 Etudes, 21 Acquisitions 

1047 1 1048 1000 
23 Travaux 

Ordre, Tx en régie 99 0 99 113 
Reste à réaliser 0 0 0 279 
Emprunts souscrits 0 0 0 0 
Variation du Fonds de Roulement 333 0 333 -780 
Fonds global de clôture 1248 7 1256 468 
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TRAVAUX BATIMENTS 2021 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

No menclature A C HOIS IR A C HOISIR 
OBLIGATOIRE 

1ère p rio rité 2ème priorité 
O BLIGATOIRE 

1ère priorité 2ème priorité 

RAR 

Changement portes d'entrée et secours mairie 7 585,20 € 
Réfection du parvis du Pôle socioculturel 99 971,17 € 

TOTAL 107 556,37 € 

BATIMENTS 

Ecoles élémentaires 
Mise en sécurité des accés (report 2020) 22 000,00 € 
Informatisation 42 000,00 € 

ENEDIS 
Rénovation des transformateurs (subvention ENEDIS) 6 000,00 € 

Atelier services techniques 
Construction d'un appenti pour abri matériels 40 000,00 € 

Salle Léon Bonnin Biennac 
Réfection de la toiture (report 2020) 23 000,00 E 

Mairie 
Changement axe et moteur rideau métallique entrée 3 000,00 € 

Médlathéque/Pôle socio culturel 
Peintures extérieures Médiathéque 6 000,00 € 
Peintures extérieures POie socioculturel 6 000,00 € 
Peintures extérieures Quai Jacques Brel 4 000,00 € 

Gymnase 
Réfection sol et tracés 40 000,00 E 

Stade 
Changement des portes des vestiaires 3 700,00 € 
Modification de la porte de la buvette 1 200,00 € 

Multi accueil 
Local de rangement (report 2020) 38 000,00 E 

Eglises 
Remplacement du bois du joug de la grosse cloche 1 000,00 € 
Remplacement de la porte d'entrée 16 000,00 € 
Reprise du parafoudre 15 000,00 € 
Réfection d'une partie de la toiture ( report 2020) 120 000,00 € 

Contrôles I contrats 
Mesure de la qualité de l'air (créche, écoles, ALSH) 10 000,00 € 
Mesure de radon (écoles, créche et ALSH) 2 200,00 € 
Solidec (chaufferies) 30 000,00 E 
DEKRA(controles obligatoires) 7 000,00 € 
Assurances 15 200,00 € 
Hôtes cuisines ISS 3 000,00 € 
Ascenseurs Pôle/médiathéque/mairie 4 100,00 E 
Nettoyage vitres 8 300,00 € 
SICLI (extincteurs) 1 700,00 € 
Informatique EVA TEAM 13 500,00 € 
Photocopieurs 25 000,00 € 
Porte et rideau mairie Portalp 1 000,00 € 
Automatique alarme 1 000,00 € 
Brouillet 350,00 € 
Contrat entretien gaz et appareils de cuisson 1 200,00 € 
Dératisation batiments 600,00 E 
Alarmes Capitole et Babaudus (contrat d'entretien) 2 200,00 € 

TOTAL 22 000,00 € 338 900,00 € 0,00€ 136 350,00 € 16 000,00 € 0,00€ 

AD'AP 

Divers batiments 10 000,00 € 

TOTAL 0,00€ 10 000,00 € 0,00€ 0,00 € 0,00€ 0,00€ 

Eclairage public 

Sono de la v ille 60 000,00€ 

Achat p our réparation illuminat ions 3 000,00 E 

Location illumination s 

Festilight (contrat sur 3 ans) 3 000,00 E 
Festifight (contrat sur 3 ans) 6 000,00 € 

Installation illuminations 15 000,00 € 

Contrat maintenance EP 40 000,00 € 
Réparation panne EP 6 000,00 € 
Extension (p ose de lampadai res supplémen taires) 2 000,00 E 

TOTAL 0,00€ 62 000,00 € 0,00€ 73 000,00 € 0,00€ 0,00€ 

TOTAL Général 129 556,37 € 410 900,00 € 0,00€ 209 350,00 € 16 000,00 € 0,00€ 
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TRAVAUX ESPACES PUBLICS 2021 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

Nomenclature A CHOISIR A CHOISIR 
OBLIGATOIRE 

1ère priorité 2ème priorité 
OBLIGATOIRE 

1ére priorité 2ème priorité 

RAR 

Aménagement secteur Poitevin (étude et diagnostics) 9 108,00 € 

Achat terrains (Biennac, Boischenu) 16 800,00€ 
MO aménagement Biennac + SPS 17 496,00 € 
Travaux fouilles centre bourg 20 000,00 € 
City parc plateau du collége 100 000,00 € 

TOTAL 163 404,00 € 

Espaces verts 

Fleurissement et végétalisation 16 000,00 € 

Contrat ESAT 774,47 € 

Elagage arbres plan d'eau et allées 5 000,00 € 
Divers 6 000,00 € 

TOTAL 0,00 € 0,00 € 0,00 € 27 774,47 € 0,00 € 0,00 € 

Voiries 

Réfection ou création de voiries ou trottoirs 

Réfection des trottoirs rue Maurice Thorez 14 000,00€ 
Réfection des trottoirs rue du 08 mai 45 5 000,00€ 
Revétements des frottoirs rue du grd Vignoble (partie basse) 6 800 ,00€ 
Revétements des trottoirs la Lande 42 100,00€ 

Poin t à temps 2020 (5 jours) 14 000,00 € 

Signal isation 

Fourniture des panneaux de signalisation verticale 5 000,00 € 

Signalisation horizontale (marquage au sol) 2 018,00 € 20 000,00 € 

Divers 10 000,00 € 

TOTAL 5 000,00 € 67 900,00 € 0,00 € 26 018,00 € 20 000,00 € 0,00 € 

Aménagement de terrains 

Acquisitions foncières 
Dorme, Nouhaud 75 000,00 € 

Terrain Boitiére pour chemin des Marguerittes 5 000,00 € 

Social 
Construction pavillons ODHAC Boumoussou (2022 ???) 60 000,00 € 

Plan d'eau de Boischenu 
Travaux suite au dossier carnassiers 66 000,00 € 
Préau pour classement loisir I pêche 12 000,00 € 
Reprise canalisation ruisseau de Pierre Blanche 20 000,00€ 
Analyses en cours de vidange du plan d'eau 1 000,00€ 
Curage amont plan d'eau et bassins de décantation 20 000,00€ 

Création voie cycles quartier Boumoussou 
Aménagement d 'une voie douce 118 000,00 t 

Sport et jeunesse 
City parc plateau du col/ége 1 766,00 € 

Main courante piste d'athlétisme 20 000,00 € 
Eclairage piste athlétisme col/ége 45 000 ,00 € 
Eclairage terrain d'entrainement (option projecteur led) 28 000,00 € 
Eclairage terrain d'entrainement (option reprise totale) 48 000,00 € 
Réfection de la pelouse terrain d'entrainement 3 000,00 € 
Fertilisationldêcompactage terrains 2 500,00 € 2 500,00 € 
Skate parck 40 000,00 € 

Aménagement bourg de Biennac 
Eclairage public 62 000,00 € 
Travaux d'aménagement 920 000,00 € 

Propositions participation citoyens 5 000 ,00 € 

TOTAL 1 121 266,00 € 407 000,00 € 0,00 € 6 500,00 € 20 000,00 € 0,00 € 

Formations 

CACES cat A (torideuses et tracteurs de - 100 ch) 600,00 € 
CACES cat C1 (tractopefle) 600,00 € 
CACES cat E (tracteur+ 100 ch) 900,00 € 
CACES cat F (chariot élévateur) 2 000,00 € 
Permis PL et FIMO 3 agents 12 100,00 € 
Habilitations électriques HO, BS BE/manœuvre 1400,00 € 
Habilitations échatfaudage 1 400,00 € 
Habilitations chapiteaux 1 400,00 € 

TOTAL 0,00 € 0,00 € 0,00 € 20 400,00 € 0,00 € 0,00 € 

Divers 

1 naissance = 1 arbre 3 000,00 € 
Installations électriques manifestations 13 000,00 € 

Etude pour le SPR 15 000,00 € 
Traitement des taupes 2 500,00 € 

TOTAL 0,00 € 0,00 € 33 500,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOT AL Général 1 289 670,00 € 474 900,00 € 0,00 € 114 192,47 € 40 000,00 € 0,00 € 
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Fournitures pour Travaux en régie prévus en 2021 

Désignation 1 ére priorité 2éme priorité 

Garage aspiratrice 
Parking Faubourg du Puy du Moulin 30 000,00 € 

Aménagement Biennac 
Réfection des joints des murs de l'église et de 

10 000,00 € 
l'ancienne école 

Mairie 
Bureaux et couloir 2éme étage 5 000,00 € 
Bureau Madame Le Maire 2 000,00 € 

Foyer ROC ADOS 
Peintures plafonds électricité 5 000,00 € 

Médiathéque 
Peintures menuiseries extérieures 1 000,00 € 

Stades 
Electricité forage 8 000,00 € 

Multi accueil 
Aménagement du local poussette en coin lecture 3 000,00 € 
Peintures menuiseries extérieures 2 000,00 € 

Ateliers services techniques 
Aménagement granges services techniques 12 000,00 € 

Gymnase 
Portail extérieur 3 000,00 € 

Cimetiére Biennac 
Végétalisation des allées 30 000,00 € 

TOTAL 81 000,00 € 30 000,00 € 
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MATERIEL 2021 

Désignation 
INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

Obligato ire 1ère priorité 2ème priorité Obligatoire 1ère priorité 2ème priorité 

RAR 

Logiciel cimetiére 685,00 € 
Ucence IV Roc du Bœuf 10 000,00 € 

TOTAL 10 685,00 E 

Matériel et oetite outillaae oour le service techniaue 

Camion plateau 3TSO0 pour tri sélectif 35 000,00€ 
Epareuse (remplacement) 40 000,00€ 
TélescopiQue( remplacement élévateur) 40 000,00€ 
Tracteur 30 ch (remplacement Kubota ST 30) 35 000,00 € 
Petite épareuse pour chemins 15 000,00€ 
Booster 1 100.00€ 
Dé-broussailleuse à dos 1 200.00 € 
Perforateur 2000,00€ 
Aspirateur poussiéres et eau 600,00 € 
Dé-broussailleuse à batterie 600,00 € 
Souffleur à batterie 600,00 € 
Aspirateur Qymnase 1 000.00 € 
Poste à souder 2 800,00 € 
Camion potybennes (en remplacement du G210 ) 50 000,00 f 
Benne (pour stockage cartons) 8 000.00 E 
Echaffaudage roulant en remplacement 3 600,00 € 
Echelle en remplacement 400,00 € 
Echelle accès église Rochechouart 500,00 € 
Clé à c hoc 500,00 € 
Tenues de sécurité pour agents serviœs techniques 8 000.00 € 
remp lacement de matériels en cours d'année 6 000,00 € 

Sono et éclairag.@. 

Matériels de remplacement 1 500,00 € 2 000,00 € 
Ampli sono pétanQue 500 W 800,00 € 

QiYm. 

Mairie 
Cartographie cimetière 9 000.00 € 
Logiciel contrôle légalité 1 544.40 € 

Re-stauraot scolaire 
Feu tricolore antibruit 4 unités 370,00 € 
Table de t ri avec trou vide déchets 870,00 € 
Chariot de service en inox 320,00 € 
Thermomètre testa 2 unités 300,00 € 
Chariot à desservir pour la dépose de panier à verres 1 30000€ 
remplacement de matériel 1 500,00 € 

An imation 
appareil photo 4K {reliQuat 2020) 1 350,00 € 
ALSH Chalet en Kit pour stocker du matériel (cour du 

4 800.00 € 
tilleul à récole) 
Roc ado : vidéo projecteur , 5 tentes de camping, 8 

3 100.00€ 
chaises, 4 çirandes tables pliables 
Roc ado : mobil ier 2 000,00 € 

Sécurité 
3 défibrilateurs (obligatoires dans les ERP de 3ème 6 500,00 € 

Manifestattons 
Plancher du podium 4 000,00 € 
Barrières de sécurité 5 000,00 € 

Service scolaire 

Multi-accueil 
Réfriqérateur 600,00 € 
Micro-onde 180,00 € 
Mobilier 1 500,00 € 

Informatique 
Firewall Mairie: sécurisation Système Information Mairie soo,oo e 
Remplaœment de 3 ordinateurs 3 400,00 € 
Remplaœment des disques durs mécaniques sur 

200,00 € 
plusieurs PC pour amélioration des performances et 
Mise à jour Pack Office Microsoft 2019 2 000,00 € 
Ajout Baie brassage Médiathèque 700,00 € 
GED Gestion ElectroniQue des Documents 6 000,00 € 

RAM cubes de motricité 520,00 € 

Médiathéque (livres, loQiciels, antivirus réseau) 1 760,00 € 

Total 49 209,40 € 267 090,00 € 0,00 € 10 000,00 € 0,00 € 0,00€ 

RECAPITULATIF BUDGET 2021 

Investissement Fonctionnement 

Obligato ire 1 ére priorité 2éme priorité Obligatoire 1 ére priorité 2éme priorité 

Matériel 49 209,40 € 267 090,00 € 0,00€ 10 000,00 € 0,00 € 0,00€ 

Matériaux pour Travaux en régie 81 000,00€ 

Travaux bâtiments 2021 129 556,37 € 410 900,00 € 0,00€ 209 350,00 € 16 000,00 € 0,00 € 

Travaux espaces publics 2021 1 289 670,00 € 474 900,00 € 0,00€ 114192,47 € 40 000,00 € 0,00 € 

Total 1 468 435, 77 € 1 152 890,00 € 0,00 € 414 542,47 € 56 000,00 € 0,00 € 
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Le contexte 2021 reste relativement incertain aujourd’hui du point de vue des 

subventions possibles, en particulier celles du Plan de Relance annoncé par le 

Gouvernement. 

Il conviendra donc d’adopter une stratégie d’investissements au fil des notifications 

reçues pendant l’année. Le budget devra ainsi être modifié par Décisions Modificatives. 

 

Dans ces conditions, la ville est face à des décisions stratégiques en matière 

d’investissements. 

Si on considère en effet une possible enveloppe travaux de 1.4 million en 2021, cela 

reviendra à dire que l’ensemble des réserves financières de la ville seront affectées aux 

opérations de cette année. Dans ce cas, aucune réserve ne sera conservée pour le projet 

de réhabilitation de l’école élémentaire. Rappelons que ce projet d’envergure nécessitera 

quelque que soit le cas de figure de recourir à l’emprunt.  

 

Par ailleurs, si d’autres projets non-inscrits au budget comme la réhabilitation des ruelles 

anciennes de Rochechouart ou l’informatisation des écoles étaient retenus dans le cadre 

du Plan de Relance, la ville aura des difficultés pour lancer ces opérations car elle ne 

disposera pas de réserves pour cela. Le recours à l’emprunt restera toujours envisageable 

mais rappelons que cela génère ensuite une nouvelle charge de fonctionnement 

importante. 
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